Projet de convention nationale

entre  MAAF et l’AGEFIPH

Entre les soussignées :

L'Association pour la Gestion du Fonds pour l'Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées (Agefiph), association régie par la loi de 1901 agréée par le Ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité, dont le siège social est 192 avenue Aristide Briand - 92226 Bagneux, sous le numéro SIREN 349 958 876, représentée par  M….XXX*







d'une part, 








ci-après dénommée l’AGEFIPH

ET 

La Société MAAF Assurances, 

Société d’assurances mutuelle à cotisations variables, 

Entreprise régie par le Code des Assurances, 

Dont le siège social est situé à Chaban – 79180 CHAURAY, 

Immatriculée au RCS de Niort sous le n°D 781 423 280, 

Représentée par Mme Véronique JOLLY, en sa qualité de Directrice des Ressources Humaines







d'autre part,







ci-après dénommée le cocontractant 
PREAMBULE 

Le groupe MAAF (Mutuelle d’Assurance Artisanale de France) créé en 1950 et fort de 3,8 millions de sociétaires et clients a mis en place en 2005 avec notamment Azur-GMF et MMA la SGAM COVEA (Société de Groupe d’Assurance Mutuelle). 
Au niveau national, la MAAF – 1ère mutuelle d’assurance des professionnels et 4ème assureur automobile - regroupe plus de 6 800 salariés, répartis sur 573 agences.

Depuis plus de 10 ans, MAAF apporte son soutien aux recherches ou projets innovants d’intérêts collectifs qui concourent à l’amélioration des conditions de vie des personnes en situation de handicap d’origine traumatique. La ‘Maison des Quatre’ symbole de son action, est créée en 2000 à l’initiative de l’AFTC (Association de Familles de Traumatisés Crâniens) de Gironde et de LADAPT (Ligue pour l’adaptation des diminués physiques). Son principe est de permettre à des traumatisés crâniens de vivre ensemble, en milieu de vie ordinaire à raison de 4 par habitation.

C’est tout naturellement que dès 2002, souhaitant aller plus loin dans sa réflexion sur l’emploi des personnes handicapées, après avoir réalisé un diagnostic, la MAAF affirme sa volonté de mettre en œuvre une politique cohérente en faveur de l’emploi des personnes handicapées. Ainsi en 2006, MAAF signe une première convention avec l’Agefiph visant à favoriser l’intégration et le recrutement de travailleurs handicapés.

Jusqu’à cette date, les procédures d’embauche, ne s’appuyant pas sur les réseaux au travers desquels les personnes handicapées font acte de candidature, ne permettaient pas au vu du nombre annuel de demandes d’emploi et du niveau de qualification requis d’apporter une attention particulière aux demandes des Personnes Handicapées. C’est donc, au mieux, une ou deux personnes handicapées par an qui étaient embauchées.

La convention de 2006 a permis à la MAAF de créer un réseau propre à identifier les Personnes Handicapées en recherche d’emploi, toutefois, la mise en place de politique similaire dans le secteur ‘banques- assurances’ et le faible niveau de qualification des PH a conduit à rechercher des solutions innovantes en matière de formation et à travailler sans exclusive avec toutes les structures dont le but est de favoriser l’embauche des PH.

En terme de résultats, cette première convention a permis notamment la conduite d’actions de communication, de sensibilisation et de formation en direction des acteurs impliqués dans l’embauche des PH, dont les managers avec : 

· une diversification des processus de recrutement et d’intégration ayant contribué à développer le savoir faire de MAAF en matière d’emploi des Personnes handicapées. Une  formalisation des procédures de recrutement et de suivi des PH a ainsi permis d’atteindre les résultats fixés avec l’embauche de 11 CDI, de 10 CDD et de 11 stagiaires. 
Cette politique de recrutement a permis également de maintenir le taux d’emploi des personnes handicapées, ceci dans un contexte général de baisse due au nouveau système de décompte (1,58% en 2005 et 1,62% en 2007), 

· le développement de partenariats qui a favorisé l’embauche, le maintien dans l’emploi et la mise en place de solutions innovantes en matière de formation. MAAF  a appris à connaître les différents partenaires que sont les Cap Emploi, des centres de formation spécifiques, les SAMETH, l’AGEFIPH… et au terme de cette convention c’est dans un climat de confiance réciproque que les échanges ont lieu, 
· une réelle sensibilisation à l’emploi des travailleurs handicapés et la prise en compte de la problématique du maintien dans l’emploi, non identifiée dans le diagnostic conseil,

· une communication large en interne, s’adressant à l’ensemble des collaborateurs MAAF en utilisant des supports aussi divers que l’Intranet et les journaux d’entreprise, 
· des actions de sensibilisation et la mise en place de formations destinées aux managers de Personnes handicapées.

Les deux premières années ont ainsi permis d’asseoir les bases de cette politique au travers d’actions pragmatiques qui ont valeur de démonstration en Poitou Charente (sourcing, formation, manifestations ciblées avec des partenaires de proximité ...)  

L’ensemble des axes sur lesquels a travaillé la Mission Handicap a permis de donner de la visibilité à ce que peut être une politique d’emploi en faveur des personnes handicapées,  cependant, il apparaît nécessaire de pérenniser et de renforcer le recrutement, la formation des collaborateurs handicapés et des managers, le travail en réseau et la communication de proximité. 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La deuxième convention s’inscrit dans la continuité des actions conduites de 2006 à 2008. Elle poursuit essentiellement 2 objectifs :
· renforcer l’expérience déjà acquise par MAAF, développer, suivre et piloter sa politique d’intégration et de maintien dans l’emploi des personnes handicapées, dans le cadre d’une démarche globale, avec le soutien technique et financier de l’AGEFIPH,  

· préparer et réussir la négociation de l’accord d’entreprise. Les partenaires sociaux sont associés dès à présent à la démarche de l’entreprise, leur connaissance de la problématique de l’emploi des PH, de la politique et des actions mises en œuvre sera un élément contributif à la conduite de la négociation.
Pour cela, MAAF s’engage sur une période de 2 ans à :
· Développer le recrutement des Personnes handicapées en utilisant tous les leviers permettant d’amplifier cet effort (appui des chargés de recrutement, partenariats externes et formations),
· Poursuivre la mise en place des actions de formation, de sensibilisation et de communication ciblées faisant de l’emploi des PH une démarche connue et reconnue par tous les salariés et  managers MAAF, 
· Renforcer le maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap (intervention pro-active) et mettre en place un accompagnement personnalisé favorisant le maintien dans l’emploi des personnes nouvellement recrutées,

· Améliorer l’accessibilité physique des sites MAAF et initier une étude sur l’accessibilité aux personnes handicapées des outils de recrutement, des modules de formation et des produits MAAF,

· Progresser en matière de recours à la sous-traitance (ESAT/EA). 
ARTICLE 2 – ACTIONS MISES EN OEUVRE
2.1 - Développer le recrutement des personnes handicapées
Recruter et développer le recrutement des personnes handicapées est un axe essentiel de la politique MAAF. L’objectif fixé, ambitieux, est de 40 intégrations de Personnes Handicapées dont 16 en CDI.
Pour cela, l’expérience démontre qu’il convient de continuer à travailler sans exclusive sur les aspects suivants :

· développer une dynamique de partenariat avec les structures AGEFIPH et CAP EMPLOI d’au moins 4 régions (aujourd’hui essentiellement le Poitou Charente), avec les cabinets de recrutement spécialisés personnes handicapées, avec les universités et les CRP.
· Participer aux forums, colloques et manifestations liés à l’emploi des personnes handicapées.
· Amplifier et soutenir une pratique appropriée du recrutement, adaptée à l’évolution de l’organisation MAAF (ceci en matière de sourcing, d’évaluation ou encore de contact avec les universités),

· Permettre aux personnes handicapées en recherche d’emploi l’accès à une formation qualifiante.  A l’initiative de l’AGEFIPH, MAAF est partenaire avec 8 autres entreprises de la conception d’une première formation sur-mesure permettant aux PH d’acquérir les compétences nécessaires à un emploi de « Conseiller Services en Assurances » d’un niveau 4.  Cette formation innovante est porteuse d’espoir. Au cours de cette 2ème convention MAAF envisage la reconduction de cette formation innovante dans d’autres régions, en s’appuyant notamment sur les schémas régionaux de formation. 

2.2 - Former les collaborateurs 
Les actions de formation ont été largement ouvertes aux personnes concernées par l’accueil, l’intégration et l’accompagnement des personnes handicapées au sein de la DRH et hors DRH (référent informaticien, responsables achats et immobiliers, managers …). 

Le plan de formation 2008/2010 traduit la continuité et le renforcement des actions déjà engagées. Parmi les besoins identifiés ont été pointés un certain nombre d’acteurs et de thématiques permettant une plus large appropriation des problématiques diverses liées aux situations de Handicap.

MAAF va organiser et proposer les modules de formation suivants en direction :  
· des Managers – Management des personnes handicapées
5 groupes en intra (10 personnes/groupe)

· des chargés de recrutement – Accueil et Intégration, Maintien dans l’emploi et aspects juridiques 
 2 formations intra
· des formateurs – Accueil et Intégration 

3 groupes en intra (10/12 personnes/groupe) 
· des partenaires sociaux - Accueil et Intégration et aspects juridiques 

(à préciser avec les partenaires)
2 groupes en intra

· des infirmières – Accueil et écoute
2 formations hors site 
· des responsables de la Mission Handicap - Pilotage du projet, prise en compte du Handicap, de la différence, de la douleur, maintien dans l’emploi
6 formations hors site /3 responsables
· des responsables achats - Recours aux EA et ESAT
2 formations hors site

· de responsables immobiliers – Accessibilité
2 formations hors site

2.3 – Sensibiliser

Le point fort de la démarche de sensibilisation est la mise en œuvre d’un processus d’amplification de la communication. Pour cela, la mission handicap s’adressera à l’encadrement supérieur et aux managers en se déplaçant sur tout le territoire national pour présenter la politique MAAF, la convention et les résultats déjà constatés des actions entreprises.

A un niveau plus fin, la mission répond également au besoin des équipes concernées par l’intégration d’un collègue handicapé (tutorat, risques et gestes de premier secours, connaissance des protocoles ‘santé’ permettant la meilleure intégration qui soit des salariés handicapés). 

Cette 2ème convention a aussi pour objectif de renforcer la politique d’emploi en faveur des personnes handicapées qui trouvera son aboutissement dans la négociation et la signature d’un accord d’entreprise. 

Pour cela, la réalisation des objectifs fixés dans la présente convention ne pouvant résulter de la seule implication de la direction, des managers et des membres du groupe de travail ‘Mission handicap’, MAAF associera les partenaires sociaux aux travaux de la ‘Mission’ en :

· leur présentant le bilan de la convention 2006-2008 et les engagements de MAAF dans le cadre de cette convention,

· leur présentant le bilan annuel de nos engagements,

· prenant en compte leurs souhaits en matière de développement et de mise en œuvre d’une politique d’emploi des personnes handicapées et ce notamment dans le cadre de l’élaboration de l’accord d’entreprise.

2.4 – Communiquer

2.4.1 - Communiquer en interne : 

Cette mission de communication est conduite en collaboration avec le responsable du service communication interne. 

MAAF a choisi de communiquer « par la preuve ». 

Les informations sur le handicap et les actions de la mission handicap sont diffusées uniquement lorsque des actions ont été mises en place.

Dans le cadre de cette 2ème convention MAAF va s’appuyer sur une communication plus intense, plus régulière afin que tous les collaborateurs connaissent la démarche en matière de Handicap et identifient mieux la Mission Handicap. 

Pour cela 

· le service ‘communication interne’ utilisera les outils à sa disposition (notamment l’Intranet et les journaux d’entreprise) et développera un contenu de communication factuelle (ex : participation à un salon de recrutement), institutionnelle (le handicap : sa réalité, ses acteurs …), chiffrée (les résultats MAAF), autre (témoignages …),
· la Mission Handicap relaiera la démarche MAAF en faisant intervenir, lors de manifestations internes, des relais, des acteurs employant eux-mêmes des personnes handicapées et dont la finalité est la sensibilisation au Handicap,

· MAAF amplifiera son effort de communication en diffusant une plaquette valorisant l’emploi et l’intégration des personnes handicapées, point d’orgue des initiatives menées dans les domaines du handicap et pivot de futures actions. 
2.4.2 - Communiquer en externe : 

MAAF fait également dans ce domaine le choix d’une communication par la preuve, hors effets d’annonce. La 1ère convention et ses résultats n’ont pas fait l’objet d’une communication dans la presse grand public.
Toutefois, MAAF n’est pas pour autant exempte de communication externe et a participé de façon active, tout au long des deux années précédentes, à diverses manifestations départementales ou régionales organisées par des institutionnels ou des médias locaux. 
MAAF va continuer et renforcer cette communication externe en s’adressant aux journaux ‘grandes écoles, université’ voire d’autres presses spécialisées pour faire connaître la démarche d’emploi en faveur des PH, les résultats de cette politique et favoriser le contact avec les demandeurs d’emploi.

2.5 – Maintenir dans l’emploi
Le service social et médical est le point d’entrée du maintien dans l’emploi.  

La première convention a mis en évidence, de manière très significative, l’attention particulière à attacher au maintien dans l’emploi. Celui-ci concerne toutes les personnes en situation de handicap, personnes pour lesquelles le médecin du travail a été amené à préconiser un aménagement soit de poste, soit de l’emploi.
Le service social a engagé pendant cette période une démarche pro-active de sensibilisation au rôle de la MDPH et d’accompagnement des salariés dans leurs démarches liées à la reconnaissance de la qualité de Travailleurs Handicapés. 
Sur la seule période de août 2007 à mars 2008, cela a conduit la médecine du travail et le service social à suivre 11 aménagements significatifs de postes de travail. Ce suivi, a nécessité au sein du service un repositionnement au regard des tâches effectuées puisqu’il y consacre désormais 1/3 de son temps. 

Avec l’embauche de personnes handicapées, le maintien dans l’emploi fait partie des 2 axes forts de la politique mise en œuvre.
La 2ème convention renforce la démarche en faveur du maintien dans l’emploi et va s’attacher à rechercher en interne les réponses aux besoins du salarié et des acteurs concernés par ce volet, tant sur le plan administratif que technique en :
· informant les salariés sur le rôle de la Mission en matière d’accompagnement et d’aménagement des postes, 
· sensibilisant et mobilisant le réseau des médecins du travail,

· assurant un suivi spécifique des personnes reconnues inaptes à leur poste (rédaction de la procédure),
· faisant intervenir, suite à avis de la médecine du travail, les experts ergonomes qualifiés dans l’aménagement des postes ou toutes autres structures externes dédiées (Sameth, URAPEDA, SIADV, ….),   

2.6 - Améliorer l’accessibilité : 
L’accessibilité, bien que n’ayant pas été un thème central de la 1ère convention, a mis en lumière la nécessité de réaliser des travaux répondant aux besoins de Personnes handicapées. Ces travaux ont été réalisés et financés pour partie sur les 10% déductibles.

Les travaux importants de réaménagement intègrent cette dimension. 

Un correspondant logistique a intégré au cours de la période 2007/2008 le groupe de travail en charge du handicap.

MAAF choisi de rendre ses locaux accessibles en :

· réalisant les aménagements nécessaires identifiés soit par les médecins du travail, les ergonomes ou encore par le responsable de la gestion du patrimoine. 
· ayant recours à chaque fois que nécessaire à l’AGEFIPH qui a une réelle expérience dans ce domaine,

· réalisant une étude sur l’accessibilité trans-handicap des outils de recrutement, des modules de formation et des produits MAAF. 
2.7 - Progresser en matière de sous-traitance avec le milieu protégé : 

La 1ère convention a permis la réalisation d’un état des lieux de la sous-traitance. L’étude, a montré que les contrats en cours et l’importance des achats en terme volumétrique, ne permettent généralement pas aux ESAT de répondre au cahier des charges MAAF. 
Toutefois, tout en restant non significatif, la sensibilisation des responsables MAAF à cette problématique a permis durant cette période la progression du nombre d’unités associées aux contrats passés avec les ESAT et EA (passage de 3,5 à 5). 

L’objectif est de progresser en :
· lançant pour les achats ‘hors catalogue – contrats nationaux-’ un appel d’offre vers les ESAT ou Entreprises Adaptées.

· apportant une aide directe aux ESAT ou autres associations, dans le cadre d’un partenariat.
ARTICLE 3 – MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 

Pour atteindre ces objectifs, MAAF a mis à disposition des ressources humaines, matérielles et organisationnelles.

Sur le plan humain : les actions seront menées par :
· Un chargé de la Mission Handicap ‘coordinateur du projet’ à mi-temps, 

Son rôle est de coordonner et de piloter le projet. Dans ce cadre, il veille au respect de la mise en œuvre du plan d’actions, il fédère les différents acteurs (internes et externes), il pilote le budget défini dans la convention, il évalue et rend compte des actions mises en œuvre et  propose s’il y a lieu des actions correctives et de progrès.

· Un référent CRH (Conseiller en Ressources Humaines) à ½ temps 
Son rôle :

· Réaliser le sourcing et diffuser les CV auprès des CRH pour l’ensemble des secteurs MAAF,

· Effectuer le suivi des candidatures,

· Organiser les journées d’évaluation,

· Créer un vivier  (objectif : anticiper les remplacements),

· Veiller à la bonne intégration des nouveaux embauchés,

· Participer aux différents forums ‘emploi PH’,

· Consolider les liens avec les CAPEMPLOI et autres structures dont l’objet est l’emploi des PH,

· Communiquer et sensibiliser les managers à l’emploi des PH, 

· Et participer au pilotage de la ‘Mission’. 

· Un chargé de formation à 1/3 temps, chargée de coordonner, de mettre en œuvre toutes les actions de formation / sensibilisation et de participer à la construction des modules.

Ont également une action significative dans la conduite du projet : 

· Un gestionnaire du service social, à 1/3 temps, chargé de suivre les dossiers de maintien dans l’emploi, d’aménagement de postes …. 

· Un chargé de communication 1/10 de temps,

· Un référent informaticien, un référent achats, un référent ‘bâtiments’ 1/10 temps,

· Un CRH chargé des relations avec les établissements de l’enseignement supérieur,

· Les CRHs chargés de l’évaluation des candidats (1/4 temps),

· Un groupe projet consulté et associé à la mise en œuvre de l’ensemble des actions. 

Le temps passé par l’ensemble de ces ressources humaines, non prises en charge par l’Agefiph est estimé à 1 temps plein. 
Le groupe projet se réunit 2 fois par an et ses différents membres travaillent en concertation sur l’emploi et le maintien dans l’emploi des Personnes handicapées.

Composition du groupe projet : 

· Alain BLAIS : 


Chargé du projet TH

· Marie José UGER : 

Pôle formation
· Isabelle GIRARD :

Animatrice de groupe sur un centre d’appel

· Sébastien PIED :

Directeur d’agence

· Guillaume COUSIN
 :
Conseiller Ressources Humaines

· Astrid GUILLERME :

Médecin du travail au siège

· Marie-France DELOMENIE :
Infirmière au siège

· Nicole RIEUX :

Infirmière au siège


· Gilles CLAVERO :

Pôle prestations santé

· Michel HUSSON : 

Resp. groupe AIS 

· Philippe LUGOU : 

Resp. domaine production


· Pascal MAILLET :

Resp. gestion du patrimoine

· Lidwine MOTARD :

Chargé de communication interne

· Nicolas BONNARDEAU :
Resp dom. DIT

· Jean Gaèl CRENN :

Achats

· Elodie GIROIRE :

Relations du travail
Sur le plan matériel : 
MAAF met à disposition les moyens informatiques, bureautiques, téléphoniques ainsi que l’espace nécessaire à la conduite à bien de la Mission.

Sur le plan organisationnel : 
MAAF fait de l’emploi des Personnes Handicapées un axe de sa politique en matière de Ressources Humaines. Le recrutement, le maintien dans l’emploi, l’embauche, la formation, l’intégration dans les équipes de salariés handicapés modifient les habitudes, les procédures. Il est difficile d’en évaluer l’impact et de le traduire en matière de coût.  Il correspond à un choix de l’entreprise et ne doit pas être sous-estimé.   

ARTICLE 4 - FINANCEMENT DE LA CONVENTION
Le plan d’actions et le budget traduisent le renforcement d’une politique ambitieuse de MAAF en matière d’emploi et de maintien dans l’emploi des PH. 

L’AGEFIPH versera une subvention d’un montant de 319 220 euros pour la réalisation des actions précitées dans le cadre d’un budget global de 598 464 euros.

Le budget détaillé est annexé à la présente convention.

Les modalités de versement feront l’objet d’une convention particulière (dite « convention d’action »).

ARTICLE 5 - CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION
Les dispositions de la présente convention sont applicables aux établissements dont la liste est jointe en annexe (annexe n°4 à la convention, base DOETH 2007). 

ARTICLE 6 – DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter du 1er septembre 2008 pour une durée de 2 ans.
ARTICLE 7 - SUIVI DE LA CONVENTION

Des bilans réguliers (qualitatifs et quantitatifs), ayant pour objectif d’évaluer les réalisations et de les réajuster si nécessaire, seront établis par MAAF et présentés à l’AGEFIPH pendant la période couverte par la présente convention.

Ils porteront sur chaque objectif décliné dans la convention et indiqueront le contexte de sa réalisation, les résultats obtenus, les acteurs concernés ainsi que les difficultés éventuelles et les solutions proposées.

Ils seront complétés en fin de première année et en fin de seconde année d’un bilan financier.

Les modalités de transmission de ces bilans seront précisées dans la « convention d’action », à la partie relative au règlement des échéances.

ARTICLE 8 - RÉSILIATION – RESTITUTION DES FONDS NON EMPLOYES

La présente convention pourra être résiliée de plein droit en cas d’inexécution par l’une des parties des obligations contenues dans la convention.

Cette résiliation deviendra effective trente jours après l’envoi, par la partie à l’initiative de la résiliation, d’une lettre recommandée avec accusé de réception motivée, à moins que, dans ce délai, l’autre partie n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure. 

L’exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas les parties de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation et ce, sans préjudice de tout recours.

Fait en deux exemplaires originaux dont un pour chacune des parties 

Fait à ….,  le ….

Pour MAAF   ……….





Pour l’AGEFIPH

, 




 

Annexe 1

Liste des établissements MAAF UES

L'Unité Économique et Sociale (UES) MAAF Assurances est constituée de 14 sociétés :

· MAAF Assurances,

· MAAF Assurances SA,

· EUROPAC,

· LOGISTIC,

· EUROPEX,

· EURODEM,

· RCDI,

· ADC,

· Euro Gestion Santé,

· MAAF - Vie,

· MAAF - SANTÉ,

· CPA + AGIR INTERNATIONAL,

· ATLAS,

· NEXX
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